
  
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

Commune de CLANS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU 14 décembre 2018 
 
 

Présents : M. MARIA Roger : Maire ; Mesdames CAILLAUD Madeleine, RAPUC Louise, Monsieur, IPPOLITO Philippe, 

Adjoint(e)s, Mesdames Messieurs les conseiller(e)s en exercices : AURRAN Robert, LAURENT Marianne, PELLEGRINO 

Marcel, RALLON Daniel. 

Absents excusés : M. GRANIERI Didier représenté par Mme CAILLAUD Madeleine. 

Absent : M. AUBERT Éric, Mme SAMPEDRO Nathalie, Mme SCHERHAG Marielle.  

 

 
Convocation du : 3 décembre 2018 
 

 
 

 
 
 
 
 
 



ORDRE DU JOUR 
 

I : APPROBATION DU COMPTE RENDU DE La SEANCE du 12 10 2018 

II : Décisions modificatives 

III : Rétrocession concession 

IV : Rapport d’activité MNCA 2017  

V : Point sur les travaux 

VI : Acceptation de dons 

VII : Point sur le personnel 

VIII : Prise en charge et refacturation des frais du Contentieux EDF 

IV : DIVERS 

 

 
Avant d’aborder l’ordre du jour, Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’observer une minute de silence en 
mémoire aux victimes de l’attentat perpétré à Strasbourg. 
 
A l’issue de la minute de silence, dans un tout autre registre Monsieur le Maire tient à féliciter M. PELLEGRINO Marcel 
qui a obtenu la médaille d’honneur du travail (30 ans – vermeil). Il est chaleureusement applaudi par l’assemblée. 
 

I : APPROBATION DU PV de la séance du 12 octobre 2018 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal en date du 12 octobre (joint en annexe) est adopté à l’unanimité. 
 

ii : Décisions  

III : Rétrocession concession 

Le maire de Clans, 
Vu le code général des collectivités territoriales et plus spécialement son article L2122-22, 8° ;  
Considérant la demande de rétrocession présentée par Monsieur et Mme PRED’HOMME, habitant 21 rue 
Delille, 06000 - NICE et concernant la concession funéraire dont les caractéristiques sont : 

Acte n° 2/2006 en date du18/04/2006,   
Enregistré par SIE Nice Arénas Vallées, le 26/10/2006  
Concession perpétuelle n°18 
Au montant réglé de 1 157.09 euros 

Celle-ci n'ayant pas été utilisée jusqu'à ce jour et se trouvant donc vide de toute sépulture, Monsieur et 
Madame PRED’HOMME déclare vouloir rétrocéder ladite concession, à partir de ce jour, à la commune afin 
qu'elle en dispose selon sa volonté, contre le remboursement de la somme de 1 157.09 euros.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
Accepte la rétrocession de la concession au prix de 1 157.09 €  
Inscrit cette dépense au chapitre 67 des budgets COM et CCAS 

 

IV : RappoRt d’activité MNca 2017  

 
Monsieur le Maire donne lecture du courrier adressé par le Directeur Général des Services de la Métropole 
Nice Côte d’Azur, Lauriano AZINHEIRINHA et présente le rapport d’activité 2017 de MNCA. 

 



V : Point sur les travaux 

Monsieur le Maire fait le point sur les travaux terminés, en cours et à venir :  

✓ Travaux du Barri en cours. 

✓ Route des Fontasses et rond-point : travaux terminés, route entièrement revêtue. 

✓ Travaux Saint Jean terminés, les pompes fonctionnent. 

✓ La réfection du canal des Liures a débuté. 

✓ Plan d’eau : les plis ont été ouverts et négociés et le marché a été attribué : 

- Lot 1 Terrassement : VALTINEE 

- Lot 2 Gros œuvre : VALTINEE 

- Lot 3 Etanchéité : VALTINEE 

- Lot 4 Hydraulique : HYDATEC 

- Lot 5 Espaces verts, aménagement : PARCS ET SPORTS 

 
VI : Acceptation de dons 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Monsieur le Président communique aux membres du Conseil d’Administration du CCAS la réception de diverses 
libéralités : 

• 502.61 € de l’ADOT, 

• 50 € de M. et Mme CIAMOUS,  

• 30 € de M. et Mme GORETTA. 
Soutenant ainsi les œuvres du CCAS de Clans. 
 

Le Conseil d’administration, ouï l l’exposé du Président, et après en avoir délibéré 
Décide d’accepter ces libéralités, 
Donne délégation à Monsieur le Président à l’effet de signer les documents nécessaires.  

 
 

VII : Point sur le personnel 

 

Vu le code général des collectivités territoriales 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Le Maire rappelle à l’assemblée qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et à temps non complet nécessaire au bon fonctionnement des services. 
 
Le Maire propose à l’assemblée, 
 
D’adopter le tableau des emplois suivant à compter du 10 décembre 2018 :  
 



 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 
 

ADOPTE le tableau des emplois ainsi proposé,  

AUTORISE Monsieur le Maire à recourir en cas de congés (annuels ou de maladie), de cessation de fonctions, 
ou autres empêchements des agents en poste à recourir à des agents contractuels pour assurer un service 
minimum,  

Autorise Monsieur le Maire, en fonction de l’ancienneté, de la valeur professionnelle de l’agent et des 
résultats des entretiens professionnels à revaloriser la rémunération des agents en CDI,  

DECIDE d’inscrire les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces 

emplois au budget 

 
VIII : Prise en charge et refacturation des frais du 

Contentieux EDF 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée la procédure contentieuse en cours avec Electricité de France suite à la 
résiliation de la convention de partenariat conclue le 6 janvier 2012.  
 
Il rappelle également que les communes mentionnées ci-après mènent une procédure conjointe, et, ont un 
interlocuteur unique qui n’est autre que l’étude PLENOT SUARES, étude représentant la Commune habituellement. 
 
Il a été décidé que chaque commune participera aux frais engendrés en fonction du montant de la redevance 
perçue par EDF.  
 
Devant la difficulté pour l’étude PLENOT SUARES de facturer certaines factures (pourcentage très bas de certaines 
collectivités), la commune de Clans s’est proposée à régler les factures pour le compte de tous et à les refacturer 
trimestriellement sur présentation d’un état à chaque commune. 

Service 

Administratif
Grade 

Nombe de 

poste

Nombre 

d'heures
Obersvations

Catégorie B Rédacteur 1 35 h Emploi permanent

Catégorie C Adjoint Administratif 1 15 h CDI Emploi permanent

Adjoint Administratif 1 35 h Emploi permanent

Service 

Technique

Catégorie C Adjoint technique 1 35 h CDI Emploi permanent

Adjoint technique 1 35 h En disponibilité Emploi permanent

Adjoint technique 1 12 h CDD Emploi permanent

Adjoint technique 1 15 h CDD Emploi permanent

Adjoint technique 1 35 h CDD
Emploi non permanent pour 

accroissement temporaire 

d'activité

Adjoint technique 1 20 h CDD
Emploi non permanent pour 

accroissement temporaire 

d'activité



 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 
Approuve le système de refacturation ainsi mis en place, 

Charge Monsieur Le Maire de signer tous documents à cet effet. 
 

IV : DIVERS 
Téléthon 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la somme de 800 € avait été réservée lors du Budget Primitif 
pour le « Téléthon ». 
 
Il informe l’assemblée que cette somme a été versée à l’occasion de l’organisation du téléthon le 1er décembre 
dernier sur la commune. 

 
Ouverture de la salle de sport 

 

Pour information, puisque Guylaine s’occupe du ménage le matin à la salle de sport de 7h30 à 8h30 la salle 
est « opérationnelle » dès 9h00.  
Afin de répondre à une attente des administrés et puisqu’on a cette possibilité, la salle est ouverte, depuis le 
1er décembre, non-stop de 9h à 21h du lundi au samedi ! 

 

Donation succession Dr Audibert 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu la volonté de M. Pierre AUDIBERT de faire don de terrains listés ci-après : 



 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, 

Décide d’accepter ce don, 
Mandate Monsieur le Maire de faire les démarches nécessaires auprès du Notaire agissant pour le 

compte de M. AUDIBERT, 
Donne délégation à Monsieur le Maire à l’effet de signer tous documents à cet effet. 

 

Tarifs Gîtes communaux 
 

Monsieur le Maire rappelle les précédentes délibérations fixant les tarifs des régies.  
 
Il propose ainsi de redélibérer sur l’ensemble des tarifs et les compléter comme suit au 1er janvier 2019 : 
 

✓ Gîtes loués au mois, à la semaine ou au weekend (Barri et Rue droite) : 

 
 

 

 

 

 

✓ Gîtes loués au mois ou à la semaine (Scipion) : 
Tarifs à la semaine : 

 
Tarifs au mois : 

Sect Contenance Lieudit

ha a ca

G 410 LA BRIC 01 53

A 352 VALLONS SOBRANS 28 00

A 353 VALLONS SOBRANS 13 20

A 355 VALLONS SOBRANS 01 30

A 357 VALLONS SOBRANS 37 00

B 135 BRUSQUET 20 90

B 144 ROCHEBILLIERE 01 12

B 151 ROCHEBILLIERE 12 50

B 152 ROCHEBILLIERE 10 70

B 153 ROCHEBILLIERE 32 90

B 156 ROCHEBILLIERE 35

B 157 ROCHEBILLIERE 10 35

B 160 ROCHEBILLIERE 04 60

E 139 SAINT ANTOINE 42

E 156 LA LAVETTA 88 60

A 442 LAUTARES 03 70

E 206 LE POUET 02 80

E 207 LE POUET 15 05

Contenance

N° GITES Capacité Surface Tarifs au week end Tarifs à la semaine Tarifs au mois

3101 2 à 3 pers 34 m² 95,00 € 145,00 € 365,00 €

3102 1 à 2 pers 21 m² 75,00 € 120,00 € 315,00 €

3103 1 à 2 pers 16 m² 75,00 € 120,00 € 315,00 €

3104 1 à 2 pers 20 m² 75,00 € 120,00 € 315,00 €

3034 2 à 3 pers 34 m² 95,00 € 145,00 € 365,00 €

3035 2 à 3 pers 34 m² 95,00 € 145,00 € 365,00 €

3036 6 à 8 pers 85 m² 105,00 € 210,00 € 520,00 €

N° GITES Capacité Surface Tarifs basse saison 
Tarifs moyenne saison 

(mai, juin, septembre)

Tarifs haute  saison 

(juillet, août)

3110 3 à 4 pers 28 m² 145,00 € 165,00 € 250,00 €

3111 6 à 8 pers 53 m² 210,00 € 260,00 € 305,00 €

3112 1 à 2 pers 23 m² 120,00 € 140,00 € 195,00 €

3113 3 à 4 pers 28 m² 145,00 € 165,00 € 250,00 €

3114 1 à 2 pers 23 m² 120,00 € 140,00 € 195,00 €



 
✓ Charges gîtes : 

- Eau au forfait : 5€ la semaine ou 20 € le mois 
- Electricité : 0.15 kWh 
- Location de draps jetables : 5 € la paire 
 

✓ Produits touristiques : 
- Location vélo : 20 € par jour ou 10 € la demie journée 
- Livre à l’unité : 5 € 

 
✓ Exploitation forestière : 

- Sapin : 6.50 € HT la stère, 
- Epicéa : 6.50 € HT la stère, 
- Pin : 6.50 € HT la stère, 
- Mise en place de ruches à l’unité : 5.07 € 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré : 

Charge Monsieur Le Maire de signer tous documents à cet effet. 
 

Règlement intérieur des Gîtes communaux 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée délibérante qu’il y a lieu de définir un règlement intérieur pour les gîtes 
communaux. 

Effectivement ceux-ci sont fréquentés tout au long de l’année et aucun règlement n’a jamais été définis. 

Il sera adressé à chaque locataire par courriel avant la période de location et sera affiché dans tous les 
gîtes. Il s’agit vraisemblablement d’un guide de bonne conduite, et quelques rappels pour les heures 
d’arrivée, les conditions de départ et la mise à disposition de draps. 

 

Il propose le règlement annexé. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 
Approuve le règlement intérieur des gîtes communaux ci-après. 

Charge Monsieur Le Maire de signer tous documents à cet effet 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

N° GITES Capacité Surface Tarifs basse saison 
Tarifs moyenne saison 

(mai, juin, septembre)

Tarifs haute  saison 

(juillet, août)

3110 3 à 4 pers 28 m² 365,00 € 415,00 € 625,00 €

3111 6 à 8 pers 53 m² 520,00 € 650,00 € 765,00 €

3112 1 à 2 pers 23 m² 315,00 € 350,00 € 490,00 €

3113 3 à 4 pers 28 m² 365,00 € 415,00 € 625,00 €

3114 1 à 2 pers 23 m² 315,00 € 350,00 € 490,00 €



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Convention de mise à disposition des locaux office de tourisme  
 
 

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet de convention de mise à disposition des locaux de 
l’Office de Tourisme communal au profit de l’Office d Tourisme Métropolitain et ce à compter du 1er 
janvier 2019. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré :   

 

APPROUVE la convention jointe en annexe, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents à cet effet.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 



Convention de mise à disposition des locaux au ZAMPI 
 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet de convention de mise à disposition de locaux 
communaux au profit de l’association du ZAMPI. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré :   

 

APPROUVE la convention jointe en annexe, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents à cet effet.  
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



EMpRuNt plaN d’Eau 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une consultation a été lancée pour l’emprunt du plan d’eau tel 
que l’emprunt inscrit au budget de 447 567.52 € se scinderait de la sorte : 

- Un emprunt de 268 401.60 € à taux fixe sur une durée de 15 ou 20 ans, 
- Un emprunt « prêt relais » de 179 165.92 € sur 2 ans (temps de palier au remboursement du FCTVA). 

A ce jour l’établissement le mieux placé est le crédit Agricole avec les offres ci-après : 
 

✓ 268 401.60 € : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

✓ 179 165.92 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 
Accepte les offres ici présentées et les mieux placées en attendant d’autres propositions. 

 
 

Révision des statuts du syndicat mixte du conservatoire de musqiue  
 

Monsieur le Maire donne lecture de la délibération 1811/04 du Comité Syndical du Conservatoire 
Départemental de Musique des Alpes Maritimes. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 
 

Approuve les statuts modifiés du Comité Syndical du Conservatoire Départemental de Musique des 
Alpes Maritimes tels qu’issus de la délibération 1811/04 du 6 novembre 2018, 
Précise que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet, 

Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente 
délibération. 

 
 

Divers 
 

Après interrogation par un membre de l’assemblée il est rappelé qu’un « grand rangement » du matériel 
« incendie » devra être programmée après la sécurisation de la porte du local accueillant ce matériel. 
Il est demandé à l’assistance de l’aide pour mener à bien cette opération. 

 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 18 heures 30. 


